
Enfants bruyants : le maire tenu de faire la police dans la  cour de récréation ?

https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article3759

Enfants bruyants : le maire tenu

de faire la police dans la  cour de

récréation ?
- Jurisprudence - 

Date de mise en ligne : jeudi 17 janvier 2013

Copyright © Observatoire Smacl des risques de la vie territoriale - Tous

droits réservés

Copyright © Observatoire Smacl des risques de la vie territoriale Page 1/4

https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article3759
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article3759


Enfants bruyants : le maire tenu de faire la police dans la  cour de récréation ?

Les propriétaires riverains d'une école maternelle
peuvent-il demander au maire de faire cesser le 
bruit causé par les élèves  pendant la récréation ?
Potentiellement oui puisqu'au titre de son pouvoir de police  le maire doit faire cesser les bruits et troubles de voisinage. Pour

autant  les bruits des enfants dans la cour de récréation  sont inhérents au fonctionnement d'une école et demeurent limités dans le

temps (ici deux récréations d'une vingtaine de minutes et seulement en période scolaire). Ainsi de tels troubles ne sont pas jugés

suffisants,  notamment au regard de  leur durée et de leur répétition, pour contraindre  le maire à exercer ses pouvoirs de police.

Peu importe que ces bruits dépassent le seuil d'émergence fixé par le code de la santé publique.  Tout au plus les riverains

peuvent, à supposer qu'ils subissent  du fait de la présence de cet ouvrage public un préjudice anormal et spécial,  obtenir une

réparation indemnitaire.

 [1]

En 2003 un couple achète une maison  sur le territoire d'une  commune rurale [2]. Leur propriété est voisine de
l'école maternelle dont elle est  séparée par une   parcelle boisée.

Quatre ans plus tard, la commune préempte le bois pour y  aménager une cour de récréation en prolongement d'une
nouvelle extension du bâtiment scolaire.

Le couple se plaint alors de nuisances sonores générées par cette cour de récréation et par le transfert à partir de
l'année 2008 d'activités périscolaires sur le site de l'école. Les intéressés  mettent  en demeure le maire d'user de
ses pouvoirs de police pour faire cesser ces troubles.  Ils adressent également une mise en demeure  au président
du syndicat intercommunal à vocation scolaire, propriétaire des locaux,   pour fonctionnement anormal de l'ouvrage
public.

A l'appui de leur requête, ils invoquent les dispositions :

– du code de la santé publique fixant le seuil d'émergence des bruits de voisinage lequel s'applique  à tous les bruits
de voisinage [3] ;

– de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales selon lesquelles   le maire tient de son pouvoir
de police "le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique telles que (...) le tumulte excité dans les lieux
d'assemblée publique, les attroupements, les bruits, les troubles de voisinage..."

Or, font-ils remarquer expertise acoustique à l'appui,  les bruits issus de la cour de récréation jouxtant nouvellement
leur propriété, dépassent significativement le seuil d'émergence des bruits de voisinage fixé par les articles R.
1334-30 et suivants du code de la santé publique.

Le tribunal administratif de Dijon, puis la cour administrative d'appel de Lyon en conviennent. Pour autant, les
requérants sont déboutés. En effet :
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– "cette nouvelle cour n'accueille chaque jour que deux récréations d'une vingtaine de minutes et seulement en
période scolaire" ;

– "l'expertise acoustique n'ayant été réalisée que pendant une de ces récréations, il ne ressort d'aucune des pièces
du dossier que les activités périscolaires et extrascolaires également invoquées généreraient à leur égard des
nuisances supplémentaires".

 "Ainsi les bruits issus de la nouvelle cour de récréation de l'école maternelle, qui sont inhérents au
fonctionnement d'une telle institution, n'apparaissent pas tels, notamment dans leur durée et leur répétition,
que le maire de la commune ait été tenu de faire usage des pouvoirs de police qu'il tient des dispositions
précitées".

Ouf ! Une épine en moins pour les maires qui n'auront donc pas à faire la police dans la cour de récréation.

Quant à l'action dirigée contre le président  du syndicat scolaire, elle n'est pas plus   fondée :

 "alors même que l'émergence globale du bruit causé par les activités scolaires et périscolaires en cause
dépasse parfois, notamment lors des récréations, les valeurs limites fixées à l'article R. 1334-33 du code de
la santé publique, ce dépassement ne saurait avoir pour effet d'obliger le syndicat intercommunal à vocation
scolaire du Levant à déplacer ou modifier l'ouvrage public, régulièrement implanté, où sont pratiquées ces
activités qu'il ne lui appartient pas de contrôler".

Tout au plus les requérants peuvent, à supposer qu'ils subissent bien du fait de la présence de cet ouvrage public un
préjudice anormal et spécial,  présenter une demande indemnitaire.
 

Cour administrative d'appel de Lyon, 17janvier 2013, NÂ° 12LY00984

Post-scriptum :

Le maire n'est pas tenu de faire usage de son pouvoir de police pour faire cesser les bruits causés par les enfants dans la cour de récréation

d'une école. Inhérents au fonctionnement de l'établissement scolaire, de tels  bruits, à les supposer excessifs,  restent en effet limités dans le

temps. Peu importe que ponctuellement ces bruits dépassent le seuil d'émergence fixé par le code de la santé publique. Tout au plus les riverains

peuvent, à condition qu'ils subissent bien  du fait de la présence de cet ouvrage public un préjudice anormal et spécial,  obtenir une réparation

indemnitaire.

Textes de référence
– Article R1334-30 du code de la santé publique

– Article R1334-31 du code de la santé publique
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– Article R1334-32 du code de la santé publique

– Article L2212-2 du code général des collectivités territoriales

Etes-vous sûr(e) de votre réponse ?
Un maire est-il tenu de faire droit aux demandes des riverains incommodés par les sonneries des cloches
dès lors que les études acoustiques démontrent que l’émergence sonore en résultant excède les limites
définies le code de la santé publique ?

 Une commune est-elle responsable de l’accident survenu à un enfant qui s’est coincé un doigt en jouant
avec le portillon de l’école ?

[1] Image de Freepik

[2] Marsannay-le-Bois (21), 700 habitants

[3] A l'exception de ceux qui proviennent des infrastructures de transport et des véhicules qui y circulent, des aéronefs, des activités et

installations particulières de la défense nationale, des installations nucléaires de base, des installations classées pour la protection de

l'environnement ainsi que des ouvrages des réseaux publics et privés de transport et de distribution de l'énergie électrique soumis à la

réglementation prévue à l'article 19 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie.

Copyright © Observatoire Smacl des risques de la vie territoriale Page 4/4

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4F81344E7BA3A3269031E9E1504400CF.tpdjo09v_1?idArticle=LEGIARTI000006910539&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20091231&categorieLien=id
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=AEE425E32FBF126E0AC222CA1929E10A.tpdjo02v_3?idArticle=LEGIARTI000019983190&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20130129&categorieLien=id
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article889
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article889
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article889
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article1534
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article1534
#nh1
https://fr.freepik.com/vecteurs-libre/enfants-design-plat-retour-au-concept-ecole_9431167.htm#query=illustrations%20school&position=0&from_view=search&track=ais
#nh2
#nh3
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article3759

